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D -É  C Px  E T S 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Des  27  & 28.”  jours  de  Germinal , an  fécond  de  la  Repu!)li<jue  Françaife, 

une  & indivifible ,, 

Concernant  la  rêpreffion  des  C onf pirateur  s > V éloignement 
des  Nobles  èr"  la  Police  générale  de  la  République. 
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DÉCRET,  du  2p  GermhiaL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Je  rapport  de  fes  comités  de  sûreté  générale  & de  fàlut 
public,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  prévenus  de  conlpiration  feront  traduits  de  tous 
les  points  de  la  République  au  tribunal  révolutionnaire  à 
Paris. 

I I. 

Les  comités  de  làlut  public  & de  sûreté  générale  recher- 
cheront promptement  les  complices  des  conjurés,  & ie§ 
feront  traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 
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I I I. 

Les  commiiTions  populaires  ièroni  établies  pour  k 1 5 
floréal. 

I V. 

Il  efl:  enjoint  à tomes  les  adminiflrations  &l  à tous  lôs 
tribunaux  civils  de  terminer , dans  trois  mois  à compter  de 
ja  promulgation  du  préfènt  décret , les  afîàires  pendantes  ^ 
à peine  de  deflitution  ; & à l’avenir  toutes  les  affaires 
privées  devront  être  terminées  dans  le  même  délai,  fous 
la  même  peine. 

V. 

Le  comité  de  faim  public  eft  expreffément  chargé  de 
faire  infpeéler  les  autorités  êc.  les  agens  publics  chargés  de 
coopérer  à fadminiflration. 

V I. 

Aucun  ex-noble  , aucun  étranger  des  pays  avec  lefquels 
la  République  ell  en  guerre,  ne  peut  habiter  Paris,  ni  les 
places  fortes , ni  les  villes  maritimes , pendant  la  guerre. 
Tout  noble  ou  étranger  dans  le  cas  ci-deffus,  qui  y feroit 
trouvé  dans  dix  jours  ^ ell  mis  hors  la  loi. 

V I L 

Les  ouvriers  employés  à la  fabrication  des  armes  à Paris , 
les  étrangères  qui  ont  époufé  des  patriotes  Français  , les 
femmes  nobles  qui  ont  époufé  des  citoyens  non  nobles , ne 
font  point  compris  dans  l’article  précédent. 

VIII. 

Les  étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail  de  leurs  mahis 


3 

antérieurement  au  préfent  décret,  les  marchands  détailians, 
établis  aufTi  antérieurement  au  préfent  décret,  les  enfans 
au-deiïbus  de  quinze  ans,  & les  vieillards  âgés  de  plus  de 
fbixante-dix  ans , font  pareillement  exceptés. 

I X. 

Les  exceptions  relatives  aux  nobles  <&.  étrangers  militaires , 
font  renvoyées  au  comité  de  falut  public  comme  mcfure  de 
gouvernement. 

X. 

Le  comité  de  falut  public  eft  également  autorifé  à retenir, 
par  réquifition  fpéciale,  les  ci-devant  nobles  & les  étrangers 
dont  il  croira  les  moyens  utiles  à la  République. 

X I. 

Les  comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de 
pajfe  : les  individus  qui  les  recevront,  feront  tenus  de  déclarer 
le  lieu  où  ils  fe  retirent  ; il  en  fera  fait  mention  dans  l’ordre. 

X I 1. 

Les  comités  révolutionnaires  tiendront  regiflre  de  tous 
les  ordres  de  pafi  qu’ils  délivreront , & feront  paffer  un 
extrait  de  ce  regiflre , chaque  jour  , aux  comités  de  falut 
public  & de  sûreté  générale.  ' 

X I I i. 

Les  ci-devant  nobles  & les  étrangers  compris  dans  le 
préfent -ipécret , feront  tenus  de  faire  vifer  leur  ordre  de 
pajfe  au  moment  de  leur  arrivée , par  la  municipalité  dans 
l’étendue  de  laquelle  ils  fe  retireront.  Ils  feront  également 
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tenus  de  fe  repi^éfenter  tous  les  jours  à la  municipalité  de 
leur  réfidence. 

X I V. 

Les  municipalités  feront  tenues  d’adrelTcr  fans  délai  aux 
comités  de  faiuc  public  & de  sûreté  générale,  la  bile  de 
tous  les  ci-devant  nobles  & des  étrangers  demeurant  dans 
leur  arrondiffement , & de  tous  ceux  qui  s’y  retireront. 

X V. 

Les  ci-devant  nobles  & étrangers  ne  pourront  être  admis 
dans  les  fociétés  populaires  & comités  de  furveiliancc , ni 
dans  les  aflemblées  de  commune  ou  de  feélion. 

XVI. 

Le  féjour  de  Paris,  des  places  fortes,  des  villes  mari- 
times, eft  interdit  aux  généraux  qui  n’y  font  point  en  activité 
de  fervice. 

XVII. 

Le  refpeél  envers  les  magiftrats  fera  religieufement  obforvé; 
mais  tout  citoyen  pourra  fe  plaindre  de  leur  injuftice,  & 
le  comité  de  làlut  public  les  fera  punir  félon  la  rigueur 
des  lois. 

XVIII. 

La  Convention  nationale  ordonne  à toutes  les  autorités 
de  fe  renltrmer  rigoureufement  dans  les  limites  de  leurs 
intitulions,  fans  les  étendre  ni  les  retreindre. 

XIX. 

Elle  ordonne  au  comité  de  falut  public  d’exiger  ui^ 
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compte  févcre  de  tous  les  ageus  , de  pourfuivre  ceux  qui 
ferviroEit  les  comDÎots  & auront  tourne  contre  la  liberté  le 
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pouvoir  qui  leur  aura  été  conlic. 

X X. 

Tous  les  citoyens  font  tenus  d’informer  les  autorités  de 
leur  reffort  êi  le  comité  de  làiut  public  , des  vols  , des 
difeours  incivicpies  , & des  aétes  d’oppreiüon  dont  ils 
auroient  été  viélimes  ou  témoins. 

XXL 

y 

Les  repré/èntans  du  peuple  fe  ferviront  des  autorités 
conftituées , à.  ne  pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

XXII.  ' 

Les  réquifitions  font  interdites  à tous  autres  que  la  cora- 
mi/fion  des  fubf] fiances  & les  repréfenians  du  peuple  près  les 
armées , fous  l’autorifaiion  expreffe  du  comité  de  falut  public. 

X X I I L 

Si  celui  qui  fera  convaincu  déformais  de  s’etre  plaint  de 
la  révolution , vivoit  fans  rien  faire  , & n’étoit  ni  fexagé- 
naire  , ni  innrme,  il  fera  déporté  à la  Guyane  : ces  fortes 
d’afîàires  feront  jugées  par  les  commifîions  populaires. 

XXIV. 

Le  comité  de  fàlut  public  encouragera  par  des  indem- 
nités & des  récompenfes  les  fabriques , l’exploitation  des 
mines , les  manufiélures  , le  deffécliement  des  marais.  11 
protégera  l’induflrie  , la  confiance  entre  ceux  qui  com- 
mercent ; il  fera  des  avances  aux  négocians  patriotes  qui 
offriront  des  approvifionneraens  au  maximum^  Il  donnera 
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des  ordres  de  garantie  à ceux  qui  amèneront  des  marchan- 
difes  à Paris , pour  que  les  tranfports  ne  foient  pas  inquiétés  ; 
il  protégera  la  circulation  des  rouliers  dans  l’intérieur , & 
ne  fouffrira  pas  qu’il  foit  porté  atteinte  à la  bonne  foi 
publique.  ' 

XXV. 

La  Convention  nationale  nommera  dans  fon  fein  deux 
coitimilfjons , chacune  de  trois  membres  ; l’une  chargée 
de  rédiger  en  un  code  fuccinét  & complet , les  lois  qui 
ont  été  rendues  jufqu’à  ce  jour , en  fupprimant  celles  qui 
font  devenues  confufes  ; l’autre  commiffion  fera  chargée 
de  rédiger  un  code  d’inftitutions  civiles , propres  à con- 
ferver  les  mœurs  & l’efprit  de  la  liberté.  Ces  commiffions 
feront  leur  rapport  dans  un  mois. 

XXVI. 

Le  préfènt  décret  fera  proclamé  dans  demain  à Paris  ; & 
fon  infertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication  dans 
les  départemens. 

Vî/é  par  Vinfpeâeüt.  Signé  Péeard, 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecréraires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , le  27  Germinal , an  fécond 
de  la  République  Françaife,  une  & indiviiible.  Signé  AmAR# 
préfélent;  Ch.  Pottier  & RueelE;  fecrétaîres. 
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11/  DÉCRET,  du  iS  Germinal. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  cnienclii  le 
rapport  de  fes  comités  de  falut  publie  &.  de  (ûreté  géneraie , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Son  exceptés  de  la  loi  des  26  & 27  de  ce  mois  les 
étrangers  domiciliés  en  France  depuis  vingt  ans,  &ceux  qui 
y étant  domiciliés  depuis  fix  ans  feulement , ont  époufe  une 
Françaife  non  noble. 

II. 

Sont  affimilés  aux  nobles  & compris  dans  la  même  Ibi 
ceux  qui , fans  être  nobles  furvant  les  idées  ou  les  règles 
de  l’ancien  régime,  ont  ufurpé  ou  acheté  les  titres  ou  les 
privilèges  de  la  nobleffe,  & ceux  qui  auroîent  plaidé  ou 
fibriqué  de  faux  titres  pour  fe  les  faire  attribuer. 

par  VhiJpeMenr.  S igné  P érarb. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  28  Germinal,  an  fécond  de  la 
Ilépubiique  Françaife,  une&  indivifiLle.  Signé  A hihR,  préfident  ; 
M.  A.  Baudot  & Ruelle,  fecrétaires. 

'Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeil  exécutif  provi* 
foire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & 
Tribunaux,  que  les  préfentes  lois  ils  falTent  configner  dans 
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leurs  regiftres , lire , publier  & afficher,  ’êi  exécuter  Sans  leurs 
départemens  &.  reïïbrts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  Sl  le  fceau  de  la  République.  A Paris, 
les  vingt  - fèptième  & vingt  - huitième  jours  de  Germinal , 
an  fécond  de  la  République  Françaifè  , une  6l  indivifible. 
Si^né  BüCHOT,  préjîdent  par  mterim.  Ceiitrejîgné  GoHlER. 
Et  fcellécs  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  eonfonne  aux  erighmux. 


A PARIS, 

)5E  LhMPRIMERÎE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


A*n  II.*"  de  la  Képwbîîque. 


